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collection inspirante

Bien 
vivre
~de l’idée au projet~

dépasser le cadre 
du microcrédit

classique

Avec le soutien de



« S’inspirer de ses pairs : modélisation d’un cas concret »

La Fabrique des CCAS/CIAS de l’UNCCAS propose des exemples qui illustrent la diversité des 
démarches d’innovation, des acteurs et des partenariats possibles. Ces démarches variées et
complémentaires peuvent inspirer de nouvelles démarches et de nouveaux projets dans les 
territoires. 

L’Union nationale des Centres Communaux et Intercommunaux de l’Action Sociale



Dès le lancement du dispositif, l’UNCCAS a vu dans
le microcrédit personnel un outil pertinent à 
double titre. D’abord parce qu’il est un levier 
efficace qui permet aux personnes en difficulté
et/ou exclus du système bancaire classique de lever
des freins, de concrétiser un projet et donc de se
projeter dans l’avenir grâce à un accompagnement
social adapté. Ce faisant, le microcrédit personnel
rend les bénéficiaires pleinement acteurs de leur
insertion sociale et professionnelle. Les CCAS sont
d’ailleurs très vite devenus, au plan national, le 1er

réseau d’acteurs en termes de points d’entrée dans
le dispositif. L’autre intérêt du microcrédit 
personnel repose sur le dialogue qu’il suppose
entre le CCAS,  le ou les partenaires bancaires et le
bénéficiaire. Un dialogue qu’il s’agit de construire
et d’entretenir au quotidien mais dont l’un des
principaux attraits est de faire se rencontrer les uns
et les autres, de croiser les approches, de faire 
évoluer les représentations de chacun. 

En dehors de ces mérites, le dispositif a sans aucun
doute besoin d’évoluer aujourd’hui. En témoigne
ces exemples très concrets de microcrédit mis en
place par les CCAS de Laval et de Tarbes pour 
répondre aux besoins exprimés sur sa commune. 

Exemples parmi d’autres de la façon dont les CCAS
savent eux-mêmes évoluer en s’appropriant les 
outils mis à leur disposition pour maintenir le lien
social sur leur territoire. Exemples que l’UNCCAS a
naturellement à cœur de promouvoir, au sein et en
dehors de son réseau, au travers de cet ouvrage.
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Le microcrédit personnel permet aux personnes
n’ayant pas accès au crédit bancaire classique de
pouvoir financer un projet en vue de faciliter leur
insertion sociale ou professionnelle. Le montant
du prêt est compris entre 300 et 3 000 €, et 
remboursable sur 6 à 36 mois (ou exceptionnelle-
ment, jusqu’à 5 000 € et remboursable sur 48
mois).

Le microcrédit personnel est proposé par des
CCAS et CIAS depuis 2007, avec le soutien de la
Caisse des Dépôts, par le biais du Fonds de 
Cohésion Sociale. En 2016, plus de 300 CCAS et
CIAS proposaient du microcrédit personnel à
leurs habitants, et on estime que les CCAS/CIAS
ont contribué à octroyer plus de 10 000 
microcrédits par leur implication dans ce 
dispositif. 

Or, si les CCAS et CIAS sont désormais très bien
informés et formés sur la mise en œuvre du   
microcrédit (constitution d’un dossier, motifs
possibles, pièces justificatives…), ils pourraient
l’être davantage sur l’accompagnement des 
bénéficiaires du microcrédit sur le long-terme,
ainsi que sur la gestion des éventuels impayés et
les relations avec leur(s) partenaire(s)
bancaire(s). C’est pourquoi l’UNCCAS, dans le
cadre de son partenariat avec la Banque des 
Territoires (ex-Caisse des Dépôts), a souhaité 
réaliser une modélisation fondée sur la pratique
d’un CCAS, centrée sur l’accompagnement des
bénéficiaires de microcrédit. 

L’importance de l’accompagne-
ment dans le dispositif du 
microcrédit
L’accompagnement est en effet une clef centrale
du dispositif du microcrédit : un accompagne-
ment incomplet ou insatisfaisant augmente le
risque d’impayés, risque d’entrainer de l’essouf-
flement et de la démotivation chez les profession-
nel(le)s du CCAS, et affaiblit le rôle d’insertion
socio-professionnelle du microcrédit personnel. 

L’étude d’impact de Georges Gloukoviezoff et 
Nicolas Rebière (juin 2013) montrait ainsi que le
suivi par l’accompagnateur est jugé utile par près
de 9 bénéficiaires sur 10, et que cette utilité est,
pour la plupart d’entre eux, liée “au sentiment de
se sentir soutenu”. 15,3% des bénéficiaires 
précisent que, sans ce suivi, leur situation aurait
pu se dégrader fortement. Par ailleurs, les

impacts du suivi sont “d’autant plus forts qu’il
prend la forme de contacts réguliers”1.   

Pourquoi le choix de ces CCAS ?
L’UNCCAS souhaitait se fonder sur la pratique
quotidienne d’un CCAS pour mettre en avant des
pratiques inspirantes en matière d’accompagne-
ment des bénéficiaires de microcrédit. Or, il
s’avère que les CCAS de Tarbes et de Laval 
mettent en œuvre les principes au cœur de cet
accompagnement : relation de confiance entre le
bénéficiaire et les professionnel(le)s du CCAS ;
insertion du dispositif du microcrédit au sein du
CCAS ; relation de confiance entre le CCAS et le
partenaire bancaire, etc.

(Notes)

1 Georges Gloukoviezoff et Nicolas Rebière, Etude
d’impact du microcrédit personnel garanti, 2013.

introduction
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LE MICROCRÉDIT PERSONNEL
AU CCAS DE TARBES

1



7

L’A
lm

anach de l’A
ction sociale

L’Union nationale des Centres Communaux et Intercommunaux de l’Action Sociale

Volonté des élus du conseil d’administration du
CCAS de proposer un dispositif qui permettrait
de diversifier l’offre pour les ménages en diffi-
culté : 
“Nous avions la volonté de sortir d’une logique
d’assistance pour proposer de l’accompagnement.
Nous souhaitons faire du social au sens noble du
terme”. Andrée Doubrère, vice-présidente du
CCAS.
La directrice du CCAS participe à une formation
sur le microcrédit financée par la Banque des
Territoires (ex-Caisse des Dépôts) et l’UNCCAS.
La directrice rencontre plusieurs banques 
proposant du microcrédit.

2008

Signature d’une convention entre le CCAS de Tarbes et son parte-
naire bancaire (Parcours Confiance de la Caisse d’Épargne, situé
alors à Toulouse)
Le CCAS de Tarbes répond à un appel à projet de l’UNCCAS, en
partenariat avec la Caisse des Dépôts, pour faire partie des lieux
d’expérimentations du microcrédit. Le CCAS a été retenu et a 
bénéficié d’une dotation de la Caisse des Dépôts.  
“Cela nous a permis de démarrer le projet au niveau politique.
Pour les élus, le fait de voir qu’on avait un financement a permis
d’amorcer le recrutement d’une assistante sociale”. 
Véronique Lhégu, directrice du CCAS.
Recrutement de l’assistante sociale en charge du microcrédit.

2009

Le partenaire bancaire du CCAS ouvre une 
antenne Parcours Confiance à Tarbes.

2010

1

2

3

Signature d’un nouveau partenariat entre le
CCAS et la Caisse des Dépôts (renouvelé en
2016).
“Le fait de travailler avec des organismes tels que
la Caisse des Dépôts, c’est valorisant auprès du
conseil d’administration du CCAS”. 
Véronique Lhégu, directrice du CCAS.

20134

mise en place du dispositif
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quelques chiffres

92 
dossiers de demandes 

évalués en 2016 

30 
microcrédits personnels 

octroyés en 2016 

5 
remboursements 

des intérêts en 2016 
(pour un montant 

de 301,60 €) 

1 825 € 
le montant moyen 

par microcrédit personnel 
en 2016

1 
incident de paiement 

depuis la mise en place 
du MCP en 2009

avant l’octroi du microcrédit1
La découverte du dispositif 
Les premières informations transmises au
potentiel bénéficiaire sont cruciales pour la
suite de l’accompagnement : elles permet-
tent de rappeler les objectifs du microcrédit
personnel, elles présentent le principe de
l’accompagnement et jettent les bases
d’une relation claire.

“J’insiste sur la communication notamment
auprès du personnel et du public. Il faut que
les personnes sachent ce qu’est un microcré-
dit et ce que ça comporte. Il faut que les gens
sachent a minima si ça correspond à leurs
attentes”. 
Véronique Lhégu, directrice du CCAS de
Tarbes.

Il est nécessaire d’indiquer dès le départ
qu’un accompagnement social et/ou budgé-
taire est possible

Le site Internet de la ville de Tarbes met en
avant le fait qu’une fois un microcrédit 
personnel octroyé, un accompagnement 
social et/ou budgétaire sera défini entre
l’emprunteur et l’assistante sociale du
CCAS, et qu’il sera adapté à la situation de
la personne et de ses besoins. 

Les flyers du CCAS sur le microcrédit 
rappellent le fait que c’est un microcrédit
« accompagné », et l’agent d’accueil du
CCAS est également informé.
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L’étude et le montage du dossier 
“Cette phase permet de favoriser l’émergence
d’une relation de confiance entre le bénéficiaire
et la travailleuse sociale, ce qui est primordial
pour la réussite de l’accompagnement”. 
Andrée Doubrère, vice-Présidente du CCAS

L’étude du dossier est une étape qui permet :
d’expliquer le dispositif du microcrédit-
personnel en détails ;
de faire le point sur la situation sociale et-
professionnelle de l’éventuel bénéficiaire ;
de regarder précisément la situation finan--
cière du demandeur ;
d’évaluer le type d’accompagnement dont-
cette personne pourrait avoir besoin au
cours du remboursement du microcrédit ;
de vérifier que le projet est bien éligible au-
microcrédit. 

C’est une étape-clef, qu’il ne faut pas négliger.
Ainsi, au CCAS de Tarbes, la constitution du
dossier prend 2 à 3 RDV, avant qu’il ne soit
transmis à la commission du CCAS puis au
partenaire bancaire. C’est également lors de
ces RDV que l’assistante sociale va pouvoir
présenter le rôle du partenaire bancaire du
CCAS sur le microcrédit (en l’occurrence, ici,
Parcours Confiance).

“Souvent, on revoit les gens 2 à 3 fois. C’est très
rare de ne voir les personnes qu’une seule fois.
Mais quand on passe 1h30 avec les personnes,
on a le temps de voir presque tout, de décorti-
quer les relevés de compte”.

“Je préviens les demandeurs dès le début que
notre partenaire bancaire sera leur interlocu-
teur privilégié, dans la gestion du crédit comme
dans celle des comptes”. 
Marlène Fontan, assistante sociale, 
référente microcrédit

Un positionnement de l’assistante sociale
très à l’écoute
L’assistante sociale du CCAS est très transpa-
rente avec les bénéficiaires et prend le temps
de leur expliquer leurs engagements, même si
cela doit prendre 2 ou 3 RDV. Cela permet de
poser les bases nécessaires à une relation de
confiance et à un éventuel accompagnement
au cours du prêt. 

L’accord et la signature du prêt
Lorsque le microcrédit est accepté, le/
la bénéficiaire est informé(e) par le partenaire
bancaire de cet accord (le CCAS l’est systémati-
quement également) puis signe ensuite l’offre
de prêt dans les locaux de l’antenne locale de
Parcours Confiance.

Si le/la bénéficiaire le souhaite, l’assistante 
sociale peut être présente pour faciliter la 
relation entre la  personne accompagnée et le
partenaire bancaire. 

Pour faciliter l’aboutissement de certains 
projets (comme l’achat d’un véhicule d’occa-
sion), le banquier de Parcours Confiance peut
émettre une notification d’accord de prêt et
peut même être amené à contacter directement
les vendeurs pour les rassurer sur l’existence
du prêt. 

De nombreux CCAS font signer une Charte de
l’accompagnement, parfois entre le bénéfi-
ciaire et le CCAS, parfois tripartite (entre le 
bénéficiaire, le CCAS et le partenaire bancaire).
Cela permet de rappeler les engagements de
chacun(e). Des exemples de chartes sont 
disponibles sur le site de l’UNCCAS.

Lorsque le prêt est débloqué, le CCAS et 
Parcours Confiance rappellent à la personne
bénéficiaire qu’il y a une possibilité de 
l’accompagner sur la durée du prêt en tant
qu’assistante sociale, aussi bien sur le budget
que sur l’insertion sociale en générale, sur
leurs démarches administratives, etc. 
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Plusieurs cas de figures peuvent se présenter
lors du remboursement du microcrédit : 
certains  bénéficiaires ne rencontrent aucune
difficulté et ne sont revus par le CCAS que
lorsque le remboursement se termine ; d’autres
connaissent des difficultés plus ou moins 
importantes qui vont conduire le CCAS à les 
aider temporairement (accès à l’épicerie so-
ciale, aides facultatives) ou Parcours Confiance
à différer les remboursements pendant
quelques mois. Il est alors crucial que le CCAS
et le partenaire bancaire accompagnent le 
bénéficiaire en fonction de ses besoins et de
ses capacités.

“Le CCAS et son partenaire bancaire doivent 
savoir prendre en compte les incidents de 
parcours (veuvage, déménagement, perte 
d’emploi, …)”.  
Andrée Doubrère, vice-Présidente du CCAS

“Le microcrédit fait partie d’un tout dans les
aides et services du CCAS. Ce n’est pas un dispo-
sitif à prendre indépendamment du reste. 
Surtout, il vaut mieux réagir dès la première 
difficulté, pour que les gens puissent expliquer
leur situation et que l’on puisse s’adapter”.   
Véronique Lhégu, directrice du CCAS

Plusieurs cas de figures :
Le/la bénéficiaire ne rencontre pas 
de difficultés particulières.
L'assistante sociale du CCAS et le partenaire 
bancaire restent joignables pour toute 
question ou demande de conseil, budgétaire
ou non. 

Si la personne était dans une situation 
relativement fragile et n'était pas déjà suivie
ailleurs, l'assistante sociale la contacte pour
faire le point régulièrement et voir si “tout va
bien”.

Le/la bénéficiaire rencontre une difficulté
pour le remboursement du MCP.
La personne peut appeler l'assistante sociale
ou le partenaire  bancaire pour faire le point
sur sa situation. Un accompagnement social,
administratif et/ou budgétaire lui est proposé. 

Si besoin, suite à un “accident de la vie” (perte
d'emploi, problème de santé, dépense impré-
vue, ...), la personne peut se voir proposer par
le CCAS une de ses aides d'urgence et/ou 
l’accès temporaire à l'épicerie sociale, ou bien
être orientée vers un partenaire social (Conseil
départemental, asso). 

Le partenaire bancaire peut proposer de mettre
en attente le remboursement d'une mensua-
lité, de décaler la fin du prêt ou encore de 
revoir les mensualités. Si besoin, un rendez-
vous tripartite peut être programmé. 

En cas d’impayés
1. Le partenaire bancaire contacte la personne
au bout de quelques jours après la date à 
laquelle le remboursement aurait dû être    
effectué : un rappel lui est fait, et des conseils
lui sont donnés en fonction de la situation.

2. Si le bénéficiaire ne répond pas, Parcours
Confiance contacte le CCAS, qui essaie ensuite
de joindre la personne, fait  le point avec elle
sur sa situation et étudie les leviers d'action. 
Si besoin, un rendez-vous tripartite peut-être
programmé.

3. Des solutions adaptées à la personne sont
proposées :

par le CCAS : une aide d'urgence du CCAS,-
l'accès à l'épicerie sociale, etc.
par le partenaire bancaire : le rembourse--
ment est mis en  attente ou la fin du prêt est
décalée.

pendant le remboursement2
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Remboursement des intérêts
A la fin du remboursement de leur microcrédit,
les bénéficiaires sont contactés par le CCAS afin
que ce dernier leur rembourse les                inté-
rêts : pour cela, les personnes doivent transmet-
tre leur RIB. Puis, leur dossier passe lors d’une
commission au sein du CCAS et leurs intérêts
sont remboursés entièrement. 

“Au départ, quand le remboursement des 
intérêts a été voté, c’était dans un but incitatif,
pour éviter les incidents de paiement. Finale-
ment nous nous rendons compte que les 
bénéficiaires sont très carrés dans leurs 
remboursements et qu’au total, à l’année, c’est
une somme symbolique dans le budget du CCAS
mais qui a beaucoup de sens pour les 
bénéficiaires. Ça les valorise”.   
Véronique Lhégu, directrice du CCAS 

Et après ?
Certains bénéficiaires peuvent repartir sur un
nouveau projet financé par un microcrédit.
Concernant leur relation avec Parcours
Confiance, la personne est libre de continuer ou
non à domicilier et gérer son compte dans cette
banque. Si elle y demeure domiciliée, la gestion
courante est traitée avec un référent du service
bancaire classique.

Le remboursement des intérêts à la fin du 
microcrédit permet de valoriser les bénéficiaires
et de connaître les parcours des 
emprunteurs (est-ce que le microcrédit a 
permis l’accès à l’emploi ? une meilleure 
insertion  sociale ? …). Ce temps de rencontre à
la fin du microcrédit peut devenir un temps
d’évaluation de l’accompagnement par le CCAS
auprès du bénéficiaire. 

La qualité de l’accompagnement des bénéfi-
ciaires du microcrédit personnel dépend de la
relation de confiance avec le(s) partenaire(s)
bancaire(s). C’est ce que démontre l’expérience
du CCAS de Tarbes, qui souligne 3 points :

L’importance du choix du partenaire bancaire, 
qui représente un moment clef pour s’assurer
de partager une même vision du microcrédit
personnel, de l’accompagnement et du rôle de
chacun (CCAS/partenaire bancaire/bénéfi-
ciaire). Ainsi, le CCAS de Tarbes a choisi 

Parcours Confiance, mais d’autres banques sont
également impliquées dans le dispositif et peu-
vent correspondre à ces critères.  L’efficacité de
la relation avec le(s) partenaire(s) bancaire(s) :
des délais de traitement rapides, des retours sur
les éventuels refus, un lien presque immédiat
dès qu’il y a un impayé, etc.

L’instauration d’interlocuteurs uniques et de
confiance : « pas une journée sans mail ou
presque entre le CCAS et Parcours Confiance !»
précise ainsi Mme Fontan.

ils témoignent
“Lors du remboursement de mon microcrédit, j’ai
connu des baisses de revenus. J’ai donc 
bénéficié de l’épicerie sociale pendant 6 mois et
de l’aide au paiement des factures EDF. 
Financièrement, ça m’a vraiment beaucoup aidé.
J’ai pu faire des économies et mon 
découvert est passé de 500€ à 200€. 
Mme Fontan m’a aussi aidé à renouveler ma 
demande auprès de la MDPH”.

“J’apprécie la grande réactivité du CCAS. Si j’ai
des petits problèmes, je peux laisser un mail ou
un appel. Le lien social est également très 
important”.  Moussa, bénéficiaire d’un 
microcrédit en fin de remboursement

“Mes heures de travail ont baissé, et donc mes
revenus. Je bénéficie depuis quelques jours de
l’épicerie sociale. Cela me permet d’avoir plus de
marges financières”. 

“J’ai connu le surendettement, je n’avais plus de
chéquier, plus accès au crédit… L’accompagne-
ment de Mme Fontan me permet de comprendre
les dossiers, d’avoir de l’aide. Je comprends
mieux”.
Marie-Rose, bénéficiaire d’un microcrédit

“Je n’ai pas rencontré de difficultés budgétaires
pendant mon remboursement mais je n’hésite
pas à m’adresser à Mme Fontan en général,
parce que, pour moi, le CCAS est un réseau qui
permet de s’adresser à la bonne personne au bon
moment, de tomber sur les bons référents, d’avoir
des conseils”.

la fin du remboursement3



LE MICROCRÉDIT PERSONNEL
AU CCAS DE LAVAL 
«RESTRUCTURATION» 
& «AUTONOMIE-SANTÉ»

2
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« Deux constats ont guidé notre démarche : des
personnes rencontraient de vraies difficultés 
financières pour lesquelles le microcrédit 
classique ne pouvait rien, et, nombreux étaient
ceux qui faisaient le choix du crédit à la
consommation, sans toujours en mesurer les
risques. Nous avons voulu apporter une réponse
efficace et rapide, en axant notre démarche sur
le volet de la santé et de l'assainissement des 
finances du ménage ou éviter 
le surendettement ». 
Gwendoline Galou, vice-Présidente du CCAS
de Laval

Pourquoi le CCAS de Laval a-t’il choisi 
d’aller plus loin que le cadre classique du
microcrédit ? 
Le CCAS de Laval propose à ses administrés le
microcrédit personnel depuis 2007, en partena-
riat avec 3 banques. L’instruction des 
demandes et le suivi des bénéficiaires est 
réalisé par une « référente microcrédit »
unique. En 2015, 24  prêts ont été octroyés pour
70 demandes  (34% des demandes débouchent
donc sur un microcrédit, ce qui est plus élevé
que le taux habituel au sein des CCAS/CIAS,
plus proche de 30%). 

Suite aux retours des équipes du CCAS, le
Conseil d’Administration a décidé d’élargir le
cadre  classique du microcrédit personnel, 
en mettant en place les microcrédits 
« restructuration » et « autonomie/santé ».
En effet, cela permet de mieux répondre aux
besoins des demandeurs (montants plus 
élevés,  recouvrement de dettes, etc.).

restructuration
Pour quoi y recourir ? Quels sont les atouts
de ce dispositif ?
C’est un dispositif qui répond aux demandes
d’usagers qui souhaitent recourir à un 
microcrédit pour payer leurs dettes ou revenir
dans le cadre de leur découvert autorisé. 
Il permet de lutter contre le surendettement et
le fichage auprès de la Banque de France et de
proposer une solution supplémentaire aux 
personnes qui sont accompagnées par le
CCAS/CIAS dans la maitrise de leur budget.

A quoi faut-il penser avant de le mettre en
œuvre ?
Il faut définir précisément le cadre du micro-
crédit « restructuration » : montant maximum
des dettes à recouvrir, plafond de découvert 
accepté, etc. 
Il faut s’assurer de la volonté des élus et de la
capacité de votre CCAS à garantir 50% des

prêts. En effet, le Fonds de Cohésion Sociale de
la Caisse des Dépôts ne garantit pas les micro-
crédits en cas d’impayés. 
Il est indispensable de prévoir plus de temps et
d’expertise pour l’analyse des dossiers, en 
raison de la fragilité accrue des budgets des
demandeurs concernés et/ou de situations 
administratives souvent complexes. Il en va de
même pour l’accompagnement des 
bénéficiaires.

Il faut également anticiper les conséquences
pour les bénéficiaires et le CCAS en cas 
d’impayés : report d’échéances, accompagne-
ment social et budgétaire, etc.

POUR QUOI Y RECOURIR ? QUELS SONT LES
ATOUTS DE CE DISPOSITIF ?
Permettre aux habitants ayant des probléma-
tiques de santé et des ressources trop mo-
destes pour accéder à un crédit classique de
pouvoir financer leurs soins et améliorer leurs
conditions de vie en complément des disposi-
tifs de droit commun (appareil dentaire, amé-
nagement du logement ou du véhicule, à
l’achat du matériel adapté, etc.).
Améliorer les conditions de vie des personnes
en situation de précarité en matière de santé. 
Proposer un complément aux aides de droit
commun en matière d’équipement, d’aména-
gement ou d’appareillage pour les personnes
en situation de handicap ou de perte d’autono-
mie.

autonomie-santé
A quoi faut-il penser avant de le mettre en
œuvre ?
Là aussi, il s’agit de définir précisément le ca-
dre du microcrédit « autonomie-santé » : mon-
tant maximum  du prêt, objet du prêt (achat
d’équipement de santé, financement d’opéra-
tion, aménagement du logement…).

Il faut en nformer les acteurs sociaux et 
médico-sociaux du territoire, voire de la santé. 

Et envisager des partenariats (formels ou infor-
mels) avec des organismes tels que les MDPH
ou les MDA afin d’améliorer l’information et
l’orientation des potentiels bénéficiaires.
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Pour les personnes ayant un projet personnel, des revenus modestes et suffisants pour
assumer un remboursement mensuel,  mais ne parvenant pas à accéder aux prêts 
bancaires classiques.

pour qui

Pour financer un projet d’insertion sociale et professionnelle : mobilité, logement,-
santé, divers…
Entre 300 et 3 000 €-
Entre 6 et 36 mois -
Un accompagnement budgétaire peut être proposé s’il y  a des    difficultés particu--
lières (impayés…) mais la majorité des bénéficiaires ne sont pas accompagnés. 
Le Fonds de Cohésion Sociale (de la Caisse des Dépôts) garantit 50% du prêt, et les-
banques partenaires les 50% restants.
Auprès de tous les acteurs du secteur social et médico-social via des réunions-
d’information et/ou des documents de communication (affiches, flyers, site internet).

microcrédit classique

1

2

Pour les personnes endettées sur des montants « surmontables ».

pour qui

Pour permettre au bénéficiaire d’apurer ses dettes et de stabiliser sa situation-
financière.
Jusqu’à 1 500 € lorsque c’est un remboursement de dettes, jusqu’à 800 € s’il s’agit-
combler, autant que possible, le découvert bancaire.
Entre 6 et 36 mois.-
Les situations financières étant plus fragiles, un accompagnement budgétaire est-
systématiquement proposé mais il est adapté en fonction des situations :
il est obligatoire, mais pas  nécessairement régulier.
Le CCAS de Laval garantit 50% du prêt (à la place du Fonds de  Cohésion Sociale) et-
les partenaires bancaires les 50% restants.
Auprès des acteurs du secteur social.-

microcrédit «restructuration»

1

2

Pour les personnes rencontrant des problèmes de santé ou en situation de handicap et
qui ne peuvent prendre en charge la totalité des frais de santé.

pour qui

Pour financer leurs soins, acheter des appareillages ou équipements, faire des aména--
gements qui permettent d’améliorer leurs conditions de vie.
Entre 300 et 6 000 €.-
Entre 6 et 48 mois.-
Un accompagnement budgétaire peut être proposé s’il y a des    difficultés particulières-
(impayés…) mais la majorité des bénéficiaires ne sont pas accompagnés. 
Le Fonds de Cohésion Sociale (de la Caisse des Dépôts) garantit 50% du prêt, et les-
banques partenaires les 50% restants. 
Auprès des partenaires de santé, en particulier de la MDPH. -

microcrédit «autonomie-santé»

1

2
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aller plus loin...
Il faut identifier les besoins qui ne seraient pas
couverts actuellement par le microcrédit 
personnel existant au sein de votre CCAS/CIAS.
A Laval, par exemple, de nombreuses 
demandes concernaient des recouvrements de
dettes et ne trouvaient pas de réponse… 

Il est indispensable d’élargir la convention avec
vos/votre partenaire(s) bancaire(s) et/ou 
démarcher d’autres banques.
Ce dispositif permet à la banque de développer
une communication positive sur son engage-
ment social.

Il faut convaincre vos équipes et/ou élus...
Pour les équipes, proposer un complément-
de formation si besoin.
Pour les élus, rappeler que le risque pour le-
CCAS reste mesuré : garantie de 50% du
prêt, sur de petits montants, et un taux de
sinistralité plus faible que sur les crédits
classiques Ainsi, au CCAS de Laval,  un seul
prêt restructuration non remboursé sur une
trentaine !

... Et anticiper les possibles conséquences au
sein de votre CCAS. 

Prévoir une enveloppe financière (pour les-
50% de la garantie).
Anticiper une charge de travail supplémen--
taire et une adaptation à la demande crois-
sante ainsi qu’à l'évolution des difficultés
financières rencontrées.

Identifiez des ressources partenariales à mobili-
ser. 

Recenser les acteurs du territoire pouvant-
orienter des usagers (par exemple les parte-
naires de l'insertion professionnelle, les 
travailleurs sociaux, MDPH, Pôle Emploi,-
CLIC, etc.).
Elaborer une communication adaptée à-
chacun (rencontres, flyers, réunions
collectives…).

Durée de mise en place de la démarche ? 
Environ 6 mois.

A prévoir :
Une délibération du Conseil d'administra--
tion du CCAS ou du CIAS pour modifier les
conditions d’accès au microcrédit. 
Un conventionnement avec les partenaires-
bancaires (ou un avenant à votre actuel
conventionnement).

Un éventuel conventionnement avec la-
Caisse des Dépôts.
L’appropriation par l’équipe et les parte--
naires  

« Le rôle de la personne qui monte le dossier est
capital, il faut qu’elle soit convaincue de l’inté-
rêt du dispositif pour l’usager. » 
« Il est crucial de faire la démonstration de l’uti-
lité et de l’intérêt des microcrédits restructura-
tion et autonomie-santé pour le partenaire
même. » 
La Directrice 

« Le délai de traitement des prêts doit être assez
court pour ne pas décourager les demandeurs
qui auraient tendance à se tourner vers des 
crédits renouvelables leur étant plus 
défavorables. » 
La responsable du Service Aide Sociale 

« Pour certains usagers, un simple point télé-
phonique en milieu de parcours peut suffire,
tandis que pour d’autres, un accompagnement
physique régulier est mis en place. » 
La référente microcrédit

« Nous réfléchissons à mettre en place des ac-
compagnements collectifs pour permettre aux
usagers de s’échanger des tuyaux et de croiser
leurs expériences respectives. » 
La responsable du Service Aide Sociale

Le petit + du CCAS de Laval pour
réussir son dispositif ?
Le remboursement des frais d’intérêt à tous les
emprunteurs ayant remboursé l’intégralité de
leur microcrédit et sans retard dans le 
remboursement des échéances. 

« C’est un élément motivateur et qui ne repré-
sentait en 2015 que 1,5% du montant total des
aides facultatives du CCAS. Cela permet de va-
loriser la bonne gestion des micro-emprunteurs,
de faciliter leur suivi et de proposer une forme
de prêt à taux zéro.  »  
La vice-Présidente

Un dernier conseil ?
«  Avoir une vigilance particulière autour de la
communication faite sur le dispositif, et mettre
en place une communication partenariale 
plutôt qu'à destination du grand public. »
La Directrice
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L’UNCCAS remercie le CCAS de Tarbes  : Andrée Doubrère, vice-présidente du CCAS, Véronique Lhégu, directrice du
CCAS, Marlène Fontan, assistante sociale en charge du microcrédit, M. Broqua de Parcours Confiance Midi-Pyrénées,
ainsi que les 3 bénéficiaires qui ont accepté de témoigner,Marie-Laure, Moussa et Rose-Marie.
Ainsi que le CCAS de Laval : Gwendoline Galou, vice-présidente du CCAS, Catherine Robin-Désile, directrice du CCAS
et Isabelle Lemoine-Fabre, chargée de projets sociaux et médico-sociaux.

remerciements





18

L’A
lm

anach de l’A
ction sociale

L’Union nationale des Centres Communaux et Intercommunaux de l’Action Sociale

Union Nationale des Centres Communaux d'Action Sociale
11 rue Louise Thuliez, 75019 Paris 
Tél. : 01 53 19 85 50 - Fax : 01 53 19 85 51
E-mail :  contact@unccas.org 
www.unccas.org
Retrouvez-nous sur C unccas et suivez-nous sur u@unccas


